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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONSULTATION – DISPOSITIONS GENERALES

La présente consultation a pour objet :
L’ENTRETIEN ET LA MAINTENANCE DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES DES BATIMENTS COMMUNAUX.

Les prestations attendues sont définies dans le CCTP.

Lieu d’exécution : tous les bâtiments communaux : hôtel de ville, écoles élémentaires (Brossolette et Nantouillet), école maternelle (Grand Chemin), centre technique municipal, accueil de loisirs, crèche multi accueil, salle Jeanne d’Arc et son bâtiment annexe, restauration scolaire cuisine centrale, centre des sports et loisirs (CSL) et ses annexes, station d’épuration, presbytère, centre culturel, église Saint-Germain-L'auxerrois, logements communaux du Nantouillet.

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique.

L'accord-cadre mono-attributaire à bons de commande sans minimum avec un maximum de 
25 000 € HT/an.
Il est passé en application des articles R2162-13 et R6122-14 du code de la commande publique.

Les travaux d’exécution entrent dans le cadre de la nomenclature communautaire suivante, issue du vocabulaire commun pour les marchés publics (CPV) : 50711000-2.

Le présent marché fait l’objet d’un lot unique (article L 2113-10 du code de la commande publique), son objet ne permettant pas l’identification de prestation distincte.

Durée du marché :
Le marché est conclu pour une période initiale de 1 an. Il est reconductible tacitement 3 fois, soit une durée maximale de 48 mois. Il prend effet à compter sa notification. Le pouvoir adjudicateur peut dénoncer le marché en faisant part de sa décision au titulaire au moins trois mois avant la date d’anniversaire du marché.

ARTICLE 2 : PIECES CONTRACTUELLES DU MARCHE

Les pièces contractuelles du marché sont les suivantes par ordre de priorité :

A) pièces particulières : 
L’acte d’engagement (A.E) et le bordereau de prix dûment complétés par le titulaire (B.P.U)
Le présent cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P)
Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P) 
L’offre technique du titulaire
Le bordereau des prix unitaires (BPU)

B) pièces générales :
Le cahier des clauses administratives générales (C.C.A.G) applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services, approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021.

ARTICLE 3 : CONDITIONS D’EXECUTION DES PRESTATIONS ET OBLIGATIONS

Les prestations devront être conformes aux stipulations du marché (les normes et spécifications techniques applicables étant celles en vigueur à la date du marché).
Le marché s’exécute au moyen de bons de commande dont le délai d’exécution commence à courir à compter de la date de notification du bon.
Si le bon de commande est établi avant la fin du marché pour une prestation à réaliser après la fin du marché, le prestataire est tenu de réaliser cette prestation.

Matériels, objets et approvisionnement confiés au titulaire :
En vue de l’exécution du marché, des matériels, objets et approvisionnements seront remis par le pouvoir adjudicateur au titulaire sans transfert de propriété à son profit.
Les conditions de remise puis de restitution sont prévues à l’article 18 du C.C.A.G – F.C.S

ARTICLE 4 : EXECUTION DES PRESTATIONS

Conduite des prestations

Personnes responsables pour la Ville
La direction des services techniques est responsable du marché.

Personnes responsables pour le titulaire
Le titulaire s’engage à désigner dans son offre ou au plus tard deux semaines à compter de la date de notification du marché un interlocuteur privilégié chargé du suivi du marché et habilité à le représenter pour toute question relative à l’exécution du marché. Le personnel du titulaire devra posséder les qualifications requises pour l'exécution des tâches qui leur sont confiées.
Si les personnels ne possèdent pas les qualifications requises, la Ville de Presles pourra demander de plein droit leur remplacement immédiat par le titulaire concerné par lettre recommandée avec accusé de réception.
Le titulaire disposera d'un délai de 10 jours à compter de la date de réception de la demande pour procéder au remplacement des personnels. En cas de non-respect du délai, le marché pourra être résilié de plein droit.

Préparation et coordination des travaux

Période de préparation - programme d’exécution des travaux
Les bons de commande détermineront, le cas échéant, les éventuelles dispositions relatives à la période de préparation et au programme d'exécution des travaux.

Registre de chantier
Selon l'importance des travaux, la tenue d'un registre de chantier pourra être exigée dans le cadre de l’exécution de l’accord-cadre pour répertorier l’ensemble des documents émis ou reçus par le maître d’œuvre.

Etudes d’exécution
Les plans d’exécution des ouvrages et les spécifications techniques détaillées nécessaires pour le début des travaux, sont établis par le titulaire et soumis, avec les notes de calcul et les études de détail, au visa du maître d’œuvre avant tout début d’exécution.
La fourniture de tous ces documents est effectuée dans les conditions de l’article 29.1 du CCAG-TVX.

Dispositions particulières à l’achèvement du chantier

Gestion des déchets de chantier
Conformément à l’article 36 du CCAG-TVX, la valorisation ou l’élimination des déchets créés par les travaux, objet de l’accord-cadre, est de la responsabilité du maître de l’ouvrage en tant que « producteur » de déchets et du titulaire en tant que « détenteur » de déchets, pendant la durée du chantier. Toutefois, le titulaire reste « producteur » de ses déchets en ce qui concerne les emballages des produits qu’il met en œuvre et les chutes résultant de ses interventions.
Le titulaire doit se conformer à la réglementation en vigueur quant à la collecte, au transport, au stockage et à l’évacuation des déchets. Il est également de sa responsabilité de fournir les éléments de leur traçabilité.

Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux
Seules les stipulations du CCAG-TVX sont applicables.

Documents à fournir après exécution
Le titulaire devra remettre au maître d’œuvre les documents prévus à l’article 40 du CCAG-TVX. Les délais et modalités de remise des documents applicables sont ceux prévus par ce même article.
Un exemplaire du dossier des ouvrages exécutés sera remis au coordonnateur S.P.S. pour assurer la cohérence avec le Dossier d’Intervention Ultérieure sur les Ouvrages (D.I.U.O.).
Ces stipulations ne s’appliquent qu’aux bons de commande qui prévoient une remise de documents après exécution.

Réception des travaux
Par dérogation au chapitre 5 du CCAG-TVX, l'arrêt des mémoires tient lieu, en principe, de réception.
Dans tous les cas, le Maître d'Ouvrage se réserve toutefois le droit de convoquer le titulaire et de procéder à une réception des travaux, conformément au CCAG-TVX.
Si des réserves sont formulées, elles doivent être levées dans le délai fixé par le Maître d'Ouvrage. Passé ce délai, celui-ci se réserve la possibilité d'appliquer des pénalités.

ARTICLE 5 : PRIX DU MARCHE

Caractéristiques des prix pratiqués
Les prestations faisant l’objet du marché seront réglées par application des prix unitaires selon les stipulations de l’acte d’engagement.
Le candidat devra détailler les prestations prévues sur le bordereau des prix unitaires.

Modalités de variations des prix
Les prix unitaires du présent marché sont réputés fermes et non révisables pour une durée de 1 an à compter de l’entrée en vigueur de celui-ci.

Les révisions seront ensuite annuelles à la date de renouvellement par application de la formule suivante : 
Formule de révision de prix
P = Po x(0.50 l/lo + 0.50 l’’/l’’o)
P = nouvelles valeurs
Po = valeurs stipulées au contrat

ARTICLE 6 : MODALITES DE REGLEMENT 

Dispositions fiscales
Les prestations sont facturées au taux de la TVA en vigueur au moment de la facturation.

Modalités de règlement
Les paiements seront effectués après admission de chaque prestation (après achèvement des travaux levée des réserves comprises) commandée aux prix figurant dans le BPU.

Chaque facture porte impérativement, outre les mentions légales, les indications suivantes :
-	Numéro du marché ;
-	Numéro du bon de commande ;
-	Nom et adresse du titulaire ;
-	Numéro de son compte bancaire ;
-	Détail des prestations exécutées ;
-	Taux de TVA ;
-	Montant HT et TTC de la facture.

Le titulaire devra déposer ses factures impérativement sur le portail CHORUS PRO.
Le titulaire pourra préalablement contacter le service comptabilité de la ville par courrier électronique (compta@ville-presles.fr).

ARTICLE 7 : PENALITES

Pénalités de retard d’exécution
Lorsque le délai contractuel d’exécution ou d’achèvement des travaux est dépassé, par le fait du titulaire, celui-ci encourt, par jour de retard et sans mise en demeure préalable des pénalités fixées à 400 €.
Si le titulaire ne remplit pas les obligations qui lui sont imposées par le présent contrat, des pénalités pourront lui être infligées sans mise en demeure préalable et sans préjudice s’il y a lieu des dommages et intérêts envers les tiers.

Pénalités et retenues autres que retard d'exécution
Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux
Les stipulations du CCAG sont seules applicables, compte tenu du complément suivant :
A la fin des travaux, dans le délai de 1 jour compté de la date de la décision de réception, le titulaire devra avoir fini de procéder au dégagement, nettoiement et remise en état des emplacements qui auront été occupés par les chantiers.
En cas de retard, ces opérations seront faites aux frais des titulaires dans les conditions stipulées à l'article 37 du CCAG, avec préjudice d'une pénalité journalière de 100 €.

Toutes les pénalités ou réfaction citées ci-dessus seront appliquées sur la facture du mois suivant leur constat et feront l’objet d’un courrier en recommandé avec accusé de réception.
L’application des pénalités et des réfactions est laissée à l’appréciation du pouvoir adjudicateur.


ARTICLE 8 : ASSURANCES

Dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d’exécution le titulaire devra justifier qu’il est couvert par un contrat d’assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1240 et suivants du Code civil.
Il devra donc fournir une attestation de son assureur justifiant qu’il est à jour de ses cotisations et que sa police contient les garanties en rapport avec l’importance de la prestation, pour la durée du marché.
L’attestation sera fournie dans un délai de 15 jours précédant le renouvellement du contrat.
L’attestation de responsabilité civile devra être transmis au pouvoir adjudicateur tous les 6 mois.

ARTICLE 9 : RESILIATION DU MARCHE

Les conditions de résiliation applicables au présent marché sont les suivantes : 
En cas de résiliation pour motif d’intérêt général par le pouvoir adjudicateur le titulaire percevra à titre d’indemnisation une somme forfaitaire calculée en appliquant au montant initial hors TVA diminué du montant hors TVA non révisé des prestations admises un pourcentage égal à 5 %.
D’autre part en cas d’inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles 
R. 2143-6 et suivants du code de la commande publique ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D8222-5 ou D8222-7 à 8 du code du travail conformément à l’article R. 2143-8 du code de la commande publique il sera fait application aux torts du titulaire des conditions de résiliation prévues par le marché. 

ARTICLE 10 : DROIT ET LANGUE

En cas de litige seul le tribunal administratif de Cergy Pontoise est compétent en la matière.
Tous les documents doivent être entièrement rédigés en langue française et les offres exprimées en euro.

ARTICLE 11 : CLAUSES COMPLEMENTAIRES

Le marché est traité à prix unitaire. Les prix unitaires du bordereau de prix seront appliqués aux quantités réellement exécutées.

Sanctions pécuniaires
En cas de faute grave de la part du titulaire et notamment :
- en cas de non-respect de la fraîcheur et de la qualité des denrées,
- en cas de non-respect des quantités à livrer,
- en cas de non-conformité des règles ou prescriptions en vigueur en matière de sécurité, d’hygiène ou de nutrition.

Une pénalité proportionnelle sera appliquée sur le nombre total de repas servis dans la journée après simple avis par lettre recommandée. Cette pénalité fera l’objet d’un titre de recettes à recouvrer par le comptable public et sera de l’importance suivante :
· l’ensemble du prix facturé TTC en cas d’intoxication sans préjudice des conséquences éventuelles,
· la moitié du prix facturé TTC si la qualité ou la quantité de la viande est en cause,
· le tiers du prix facturé TTC si la qualité ou la quantité des légumes est en cause,
· le huitième du prix facturé TTC si la qualité ou la quantité des desserts est en cause,
· le vingt quatrième du prix facturé TTC si la qualité ou la quantité des hors d’œuvre est en cause.

Sanctions résolutoires
Pour tous les motifs énumérés à l’article 11 du présent cahier des charges, la commune se réserve le droit de résilier le présent marché après deux mises en demeure adressées par lettre recommandée avec accusé de réception et un préavis d’un mois, sans que le titulaire ne puisse prétendre à indemnisation. 

Mise en régie provisoire
Dans le cas où la commune constaterait une extrême négligence dans la manière de servir ou une interruption générale ou partielle du service, elle impartit un délai de 24 heures au titulaire soit pour mettre fin à tous les abus ou manquements, soit pour reprendre le service. A l’expiration de ce délai, si ses prescriptions ne sont pas respectées, la commune peut ordonner la mise en régie immédiate.
La commune a, sans aucune formalité et aux frais et risques du titulaire, le droit d’exécuter le service jusqu’à ce qu’elle soit en mesure de prendre une décision définitive à ce sujet.

Déchéance
En cas de faute particulière grave, la commune peut, outre les mesures prévues par 
l’article 11, prononcer la déchéance du titulaire dans les cas suivants :
· si le titulaire interrompt définitivement le service dont il a la charge et si après un délai de cinq jours à dater du jour où aura commencé l’exploitation provisoire mentionnée à l’article 11, et, sauf cas de force majeure, si le titulaire n’a pas fait preuve qu’il est en mesure de reprendre son service,
· si le titulaire ne se conforme pas aux obligations qui lui incombent et si après une mise en demeure de s’y conformer, à la fin du délai fixé, le titulaire n’a pas déféré à cette mise en demeure.
Les conséquences de la déchéance sont à la charge du titulaire.

Résiliation
Le titulaire encourra la résiliation si après un mois de régie il n’est pas en mesure de demander sa cessation et s’il n’a pas repris ses activités.
Le marché pourra également être résilié de plein droit par la Collectivité et sans indemnité pour le titulaire :
· en cas de faillite de l’entreprise ou de liquidation de biens, sauf si le représentant légal de la collectivité, statuant par son assemblée délibérante, accepte dans l’éventualité où le Syndic aurait été autorisé par le Tribunal à continuer l’exploitation du service, les offres qui peuvent être faites par ledit Syndic pour la continuation du service.
· en cas de règlement judiciaire si l’entreprise n’est pas autorisée à continuer l’exploitation de son service.

Cession du marché
Toute cession partielle ou totale du marché, tout changement de titulaire ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation résultant d’une délibération de l’assemblée compétente.

Règlement des litiges
Le Tribunal Administratif de Pontoise sera seul compétent pour le règlement des litiges.


ARTICLE 12 : DEROGATION AU CCAG 

La dérogation au CCAG fournitures courantes et services est la suivante :
Pénalité de retard (article 7) déroge à l’article 14-1 du CCAG

A…………………………, le ………………. 		A …… ….…, le ………….…….


Le candidat ou le titulaire                                         		La commune 
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